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Les territoires face aux changements
climatiques. Une première génération
d’initiatives locales
François Bertrand et Laurence Rocher (dir.). 2014. Éditions
Peter lang, coll. Ecopolis, 269 p.

Isabelle Roussel

TEXT

Cet ouvrage, divisé en quatre parties, a pour ambi tion de mieux
cerner comment la ques tion clima tique a été prise en compte par les
collec ti vités locales. La première partie est plutôt rétros pec tive et
reprend, dans le détail, les deux temps de la poli tique clima tique
locale, avant et après la loi Grenelle de 2009, puisque celle- ci donne,
pour les grandes villes, un carac tère obli ga toire aux initia tives qui
avaient été prises spon ta né ment dans le domaine. La seconde partie
présente les Plans Climat de la ville de Paris et du Grand Lyon. La
troi sième partie, plus concep tuelle, examine le nouveau concept de
l’adap ta tion à travers le prisme de l’aména ge ment et de la ville, pour
enfin aborder, dans une quatrième partie, l’adap ta tion « par le bas » à
travers l’exemple de deux communes litto rales bretonnes et de
celui des tran si tion towns.

1

Les études desquelles sont issues ces contri bu tions ont été menées
dans le cadre de programmes de recherches pluri dis ci pli naires entre
2003 et 2012 1.

2

La première partie, essen tiel le ment rédigée par Fran çois Bertrand,
retrace les moda lités de l’insti tu tion na li sa tion du climat depuis les
premières démarches initiées au début des années 2000, jusqu’aux
lois Grenelle de 2009 et 2010 qui ont forma lisé les plans climat
énergie terri to riaux. Les premières démarches, plus volon taires, se
sont souvent struc tu rées à partir des agendas 21 tandis qu’actuel le‐ 
ment, les PCET de la seconde géné ra tion sont conçus dans un cadre
légal qui prévoit leur inser tion dans le paysage de la plani fi ca tion
terri to riale et des poli tiques sectorielles.
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La mise en œuvre des poli tiques locales est très décalée par rapport
aux alertes lancées par le GIEC, dès 1988. Elles ont suscité des échos
au niveau inter na tional et suivi une démarche top- down qui peine à
percoler vers le local. Certes, la réflexion inter na tio nale, irri guée par
la pensée scien ti fique sur l’évolu tion du climat, est pion nière, mais ce
déca lage constaté par les auteurs est aussi lié au retard accu mulé par
les terri toires en matière d’adap ta tion au climat, à ses carac té ris‐ 
tiques moyennes comme à ses excès. N’a- t-on pas géné ra lisé une
agri cul ture de plus en plus hors sol ou une archi tec ture qui, dans le
meilleur des cas, a privi légié l’esthé tique sur la fonc tion na lité clima‐ 
tique ?

4

Si les poli tiques clima tiques actuelles sont si diffi ciles à mettre en
œuvre, c’est parce que les données de la météo ro logie ont été négli‐ 
gées et maîtri sées plutôt que d’être inté grées dans les poli tiques
d’aména ge ment. L’exemple du littoral, déve loppé dans le chapitre 7,
illustre une ques tion qui aurait mérité d’être géné ra lisée, car les
erreurs du passé, commises en raison du para digme de la maîtrise de
la nature, expliquent en grande partie la faiblesse de l’inté gra tion du
climat dans les poli tiques actuelles. Pour tant, dans l’esprit des habi‐ 
tants, le climat et son évolu tion sont bien assi milés alors que les tech‐ 
ni ciens de l’aména ge ment ont du mal à adopter une logique plus
flexible, plus adaptée aux caprices de la nature.

5

En effet, les poli tiques clima tiques locales ont suivi une autre
démarche : plutôt que de partir d’une analyse des condi tions météo‐ 
ro lo giques dispo nibles et des possi bi lités d’adap ta tion à partir de la
situa tion actuelle, les premiers Plans climat ont été surtout élaborés
autour de l’atté nua tion avec les outils permet tant la mesure des
émis sions de gaz carbo nique. Cette dimen sion tech nique les a posi‐ 
tion nées en rupture avec les agendas 21 qui les avaient
portées initialement.

6

Les enga ge ments locaux pour relever le défi clima tique ne sont pas
construits dans la pers pec tive de se préparer à une nouvelle menace
mais bien davan tage dans celle, large ment plus partagée, d’une
amélio ra tion de l’attrac ti vité terri to riale et par là de la compé ti ti vité
des terri toires plus sobres, moins dépen dants, plus rési lients, plus
sûrs… Sans oublier le marke ting terri to rial et la volonté des villes de
figurer parmi «  les bons élèves de la classe Plan Climat  ». Dans
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l’ensemble, ces premières initia tives locales ont souvent négligé
l’adap ta tion, consi dérée comme un objectif trop flou et trop diffi cile à
pour suivre à partir de données clima tiques incer taines. Les savoirs
convo qués pour l’atté nua tion sont objec tifs, ils relèvent d’une décli‐ 
naison terri to riale des objec tifs natio naux, alors que ceux liés à
l’adap ta tion néces sitent d’être davan tage terri to ria lisés (savoirs moins
trans po sables, plus dépen dants des acteurs locaux donc plus
coûteux)  ; l’adap ta tion ne présente pas la même maté ria lité ni les
mêmes gains que les tonnes de  CO  évitées. Le côté tech nique de
l’atté nua tion a été une bonne oppor tu nité pour que les grandes villes,
dotées d’une forte exper tise, se saisissent des ques tions éner gé tiques
souvent confiées aupa ra vant à « l’opéra teur histo rique ». En revanche,
en matière d’adap ta tion, la méthode initia le ment adoptée par le Plan
National d’Adap ta tion, qui consiste à décliner, secteur par secteur,
quels sont les impacts du chan ge ment pour s’y adapter, a montré ses
limites. L’approche par la recherche des vulné ra bi lités et de leur
réduc tion paraît plus prometteuse.

2

C’est pour quoi la conju gaison de l’atté nua tion et de l’adap ta tion, qui
paraît aller dans le bon sens, n’est pas facile. Pour l’atté nua tion, le
climat est appré hendé comme un bien commun à préserver, alors que
pour l’adap ta tion, le climat demeure un élément exté rieur menaçant.

8

Après les lois Grenelle des années 2009 et 2010, les poli tiques clima‐ 
tiques locales, ayant un carac tère obli ga toire, se sont géné ra li sées et
stan dar di sées sans beau coup d’enthou siasme puisque les gestion‐ 
naires, comme les habi tants, se trouvent pris dans un dilemme entre,
d’une part, un problème avéré mais trop énorme pour être réglé avec
les maigres moyens dispo nibles et, d’autre part, un problème qui ne
serait pas si grave puisque tous les experts ne sont pas d’accord. Le
décou plage est grand entre l’ampleur des actions néces saires pour
respecter le facteur 4 et les leviers d’action terri to riaux concrè te ment
dispo nibles à court terme.

9

Pour tant, les collec ti vités ont déployé de nombreux efforts pour
sensi bi liser les habi tants et pour faire exister le problème dans une
pers pec tive qui ne soit pas trop anxio gène. Elles se sont inves ties
dans la promo tion des petits gestes en insis tant sur leur puis sance de
démul ti pli ca tion, mais la plupart des initia tives indi vi duelles ont été
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moti vées par des inci ta tions finan cières comme celles qui ont été
déployées dans le domaine du logement.

Le chapitre 2 montre combien l’action clima tique conforte la région
dans son rôle de chef d’orchestre en tant que centre de ressources et
anima teur terri to rial. La théma tique climat- énergie constitue un axe
fort autour duquel les DREAL recom posent et concentrent leur acti‐ 
vité, tandis que les collec ti vités locales ont du mal à inté grer la
culture de l’énergie. Mais si l’action clima tique est un nouveau déno‐ 
mi na teur de l’action des régions et peut renou veler leur jeu d’acteurs,
elle ne semble pas être en mesure de renou veler les contenus des
poli tiques d’aména ge ment et les logiques actuelles de plani fi ca tion
de l’espace.

11

Les collec ti vités et les régions qui se sont saisies de la ques tion
clima tique ont créé un pôle de mutua li sa tion et de produc tion de
connais sances en impli quant les cher cheurs et les asso cia tions. Mais,
souvent, les actions se limitent au niveau de la connais sance, alors
que la maîtrise des GES remet poten tiel le ment en cause l’ensemble
du fonc tion ne ment socio- économique local d’un terri toire, mais la
nature du cadre de l’action publique, peu directif et guère contrai‐ 
gnant, comme la faible appro pria tion sociale de la ques tion clima‐ 
tique, conduisent à faire de l’action face au problème du climat une
préoc cu pa tion très géné rale, secon daire et inté grée en arrière- plan.

12

Une poli tique clima tique devrait néces sai re ment être copro duite par
l’asso cia tion de tous les acteurs respon sables d’émis sions impor‐ 
tantes comme de ceux poten tiel le ment victimes des effets du
problème ou de sa réso lu tion. Le climat n’appa raît pas encore comme
un bien commun en mesure d’opérer des modi fi ca tions des posi tions
des acteurs. Pour autant ces scènes de dialogue pour raient s’avérer
utiles pour contri buer à la construc tion sociale du problème qui
appa raît comme restant encore large ment à faire. La segmen ta tion et
la tech ni ci sa tion des débats ne font pas inter venir les enjeux de
société dans les débats régio naux, d’autant que le système éner gé‐ 
tique paraît protégé par préro ga tives natio nales et donc inaccessible.

13

Les chapitres 3 et 4 analysent les exemples des poli tiques clima tiques
de Paris et de Lyon gérées par des services dotés d’une forte exper‐ 
tise qui rendent possibles des initia tives locales. Dans les deux cas,
les Plans Climat, tout d’abord portés par les Verts dans le prolon ge ‐
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ment de l’agenda 21, se sont auto no misés et inté grés dans l’ensemble
des poli tiques de la ville. Certes, dans les deux agglo mé ra tions, les
thèmes de l’îlot de chaleur et de la végé ta tion en ville ont solli cité des
savoirs locaux. Les conclu sions de l’analyse de la cani cule de 2003
soulignent la vulné ra bi lité sani taire des personnes âgées et des plus
démunis. La chaleur s’impose dans les programmes, alors que
d’autres vulné ra bi lités ont été iden ti fiées comme les inon da tions,
par exemple.

À propos de Lyon, L. Rocher livre une analyse détaillée du processus
qui est assez abouti, elle explique que  :  «  dans un premier temps
adossé à l’agenda 21, le Plan climat s’auto no mise et acquiert une légi ti‐ 
mité qui justifie une action spéci fique. Au fur et à mesure qu’évolue le
Plan climat, la poli tique se dessine et s’ancre sur des axes forts  :
énergie- climat, place de l’adap ta tion, inté gra tion de l’atté nua tion et de
l’adap ta tion à l’urba nisme et à la plani fi ca tion urbaine. Cette poli tique
prend appui sur un panel de compé tences de la Commu nauté urbaine
en même temps qu’elle contribue à la faire évoluer. La démarche initia‐ 
le ment dési gnée “Plan climat” devient “Plan énergie
climat territorial” ». Le travail est confié à un groupe d’experts, issus
de l’ALE (Agence Locale de l’Énergie) et de l’agence d’urba nisme,
chargés de rassem bler les données exis tantes  : pollu tion de l’air,
consom ma tions éner gé tiques, risques et bonnes pratiques. Par
ailleurs, les experts cherchent à connaître les ressorts de l’action
indi vi duelle avec le souci de créer une exper tise citoyenne avec des
projets comme celui des « familles à énergie posi tive » pour produire
des dispo si tifs d’entraî ne ment destinés à sensi bi liser et à donner à
chacun l’envie d’agir.

15

La stra tégie clima tique lyon naise s’est mise en place indé pen dam‐ 
ment des objec tifs natio naux. La démarche lyon naise s’est foca lisée
sur l’enjeu climat- énergie qui a permis à l’agglo mé ra tion de se doter
d’une nouvelle compé tence. Le 1  janvier 2012, le Grand Lyon se dote
d’une compé tence « soutien à la maîtrise de la demande en énergie »
qui inclut, dans un premier temps, le schéma « réseaux de chaleur ».
Ce posi tion ne ment de la Commu nauté dans le domaine de l’énergie
résulte de l’évolu tion de la légis la tion et du plan climat. L’action sur
l’énergie est essen tielle pour atteindre les objec tifs du plan climat
mais, en même temps, le posi tion ne ment de la Commu nauté sur la
ques tion éner gé tique suppose toute une réor ga ni sa tion terri to riale.

16
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Cette recon fi gu ra tion du service chauf fage urbain, encou ragée par la
légis la tion, appa raît comme un moyen de diver si fi ca tion éner gé tique
(biomasse, bois, récu pé ra tion indus trielle) et en même temps permet
de lutter contre la préca rité énergétique.

Par ailleurs, l’enjeu clima tique s’accom pagne d’un discours sur la ville
qui repose sur une mise en lien avec des enjeux envi ron ne men taux et
sociaux prenant en compte la ques tion des inéga lités et celle de la
compé ti ti vité des terri toires. La poli tique clima tique a pris une
dimen sion quan ti fiée à travers les tonnes de  CO  évitées. Ce calcul
est l’occa sion de faire état des bonnes pratiques qui doivent être
géné ra li sées et prises en charge par l’urba nisme avec l’inté gra tion des
ques tions éner gé tiques et clima tiques dans la mise en chan tier du
PLU commu nau taire. Celui- ci a pour ambi tion d’être climat- 
compatible en évitant chaque année l’émis sion de 141 Kt de CO  grâce
à la densi fi ca tion et à la maîtrise de la circu la tion automobile.

17

2

2

La dimen sion envi ron ne men tale origi nelle tend à s’effacer devant
cette dimen sion socio- spatiale qui se double d’un ancrage sur le plan
écono mique. La capa cité à tendre vers la tran si tion et la sobriété
éner gé tique, ainsi qu’un certain savoir- faire en matière de qualité de
vie en ville, sont présentés comme des facteurs d’attrac ti vité et
d’inno va tion indus trielle à mesure que le domaine des écotech no lo‐ 
gies s’impose comme un axe fort de l’économie locale. Le déve lop pe‐ 
ment des cleantech est affiché comme un axe impor tant du déve lop‐ 
pe ment économique.

18

Ce projet lyon nais est très abouti, il s’intègre dans une vision globale
de la poli tique urbaine et a su capter à son profit tout le champ de la
poli tique éner gé tique sur laquelle la ville avait peu investi. Son inté‐ 
gra tion dans des réseaux euro péens sert égale ment l’image de
l’agglo mé ra tion. L’adap ta tion, comme dans beau coup d’exemples
locaux, est encore peu déve loppée, elle s’inscrit dans la recherche de
l’amélio ra tion du confort urbain.

19

Les diffi cultés récur rentes rencon trées au sujet de l’adap ta tion ont
donné lieu à des réflexions qui font l’objet des chapitres 5 et 6 inti‐ 
tulés : « Recon fi gu ra tions concep tuelles autour de l’adap ta tion ».

20

Pierre- Olivier Garcia et Olivier Soubeyran exposent comment l’adap‐ 
ta tion au chan ge ment clima tique impose un nouveau para digme de la
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plani fi ca tion. Leur raison ne ment s’appuie sur l’impor tance de l’incer‐ 
ti tude que l’action aména giste avait pour ambi tion de réduire et de
maîtriser. Or la capa cité réac tive de la plani fi ca tion n’est plus à la
hauteur des enjeux. Les effets pervers des solu tions aména gistes sont
devenus trop impor tants en raison de la place tenue par l’impro vi sa‐ 
tion et par le processus délibératif.

L’adap ta tion préco nisée par le groupe II du GIEC s’appuie sur les deux
mouve ments des sciences contem po raines, le rappro che ment des
disci plines que les sciences modernes avaient sépa rées et le couplage
des systèmes humains et écolo giques. Or le trip tyque des sciences
sociales de l’adap ta tion repose sur trois concepts vola tils : adap ta tion,
vulné ra bi lité, résilience.

22

L’objectif des poli tiques consiste à maxi miser les capa cités d’adap ta‐ 
tion pour mini ma liser les vulné ra bi lités et trouver des méthodes pour
passer de la capa cité à l’action. Or la flexi bi lité, la capa cité d’appren‐ 
tis sage, qui permettent l’adap ta bi lité donc la «  capa cité des habi‐ 
tants  » à construire de la rési lience par de l’action collec tive, sont
contraires à la rigi dité de l’aména ge ment clas sique. La rési lience
devient un élément essen tiel de l’adap ta tion. Un système rési lient est
un système adap table qui est capable de conserver son iden tité
lorsqu’il s’opère un chan ge ment. La vulné ra bi lité fait partie des
problèmes alors que la rési lience est un mode de solution.

23

Ces réflexions théo riques expliquent pour quoi le phéno mène de
l’adap ta tion est encore balbu tiant car il suppose une dyna mique des
poli tiques souvent contra dic toire avec le temps long, voire même
avec la dura bi lité des construc tions ou des aména ge ments à réaliser.

24

Ces réflexions sur les terri toires et le chan ge ment clima tique ne
pouvaient pas passer sous silence la ques tion de l’inté gra tion du
chan ge ment clima tique dans la ville durable. Béatrice Quenault
expose cette ques tion essen tielle, car il est admis que les villes, loin
d’être des victimes inno centes de ces dommages poten tiels, contri‐ 
buent à l’aggra va tion du phéno mène à l’égard duquel elles sont parti‐ 
cu liè re ment vulné rables tout en cher chant à l’enrayer.

25

La vulné ra bi lité, selon  d’Ercole 2, appa raît  «  comme la propen sion
d’une société donnée à subir des dommages en cas de mani fes ta tion
d’un phéno mène naturel ou anthro pique. Cette propen sion varie selon
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le poids de certains facteurs qu’il est néces saire d’iden ti fier et
d’analyser car ils induisent un certain type de réponses de la société ».

L’adap ta tion des villes repose donc sur la réduc tion de leur vulné ra bi‐ 
lité  qui a tendance à augmenter en illus trant ainsi le passage d’une
société du risque à une société vulné rable au sein de laquelle le senti‐ 
ment d’insé cu rité s’accroît alors même qu’un dispo sitif sécu ri taire
sans précé dent a été déployé.

27

En sachant que l’urba ni sa tion est un facteur d’augmen ta tion des
risques et des vulné ra bi lités, la seule connais sance de l’aléa clima‐ 
tique ne peut suffire, il faut comprendre les inter ac tions et la coévo‐ 
lu tion des espaces urba nisés avec la biosphère. Le risque clima tique
en milieu urbain a une double origine anthro pique  : il est lié à
l’anthro pi sa tion des aléas et à l’accrois se ment de la vulné ra bi lité des
sociétés. L’aggra va tion des impacts des aléas clima tiques est consé‐ 
cu tive à la pres sion anthro pique crois sante liée à l’urba ni sa tion qui
fait que des rétro ac tions et des inter ac tions complexes se produisent
sur toutes les échelles du local au global.

28

Il s’agit de promou voir une culture du risque urbain pour l’inté grer
dans l’urba nisme plutôt que de vouloir le maîtriser, ce qui conduit au
déni en donnant une fausse impres sion de sécu rité. En donnant l’illu‐ 
sion que le risque est tota le ment maîtrisé, la trajec toire pour suivie
jusqu’ici a conduit au déni du risque, à son inac cep ta bi lité, à l’oubli et
à la perte d’un savoir préexis tant. L’enjeu consiste à aménager les
villes non plus contre la nature mais en cessant de donner le primat
aux mesures struc tu relles issues des tech no lo gies lourdes en accrois‐ 
sant la capa cité des villes à s’adapter ainsi que leur durabilité.

29

Les vulné ra bi lités urbaines tiennent autant aux struc tures de gestion
des risques liées au climat qu’aux carac té ris tiques physiques, écono‐ 
miques, sociales, poli tiques et spatiales des villes qui déter minent
leur dura bi lité et leurs capa cités adap ta tives. La ques tion de la défi ni‐ 
tion de stra té gies de déve lop pe ment urbain favo ri sant la dura bi lité,
de même que l’adap ta bi lité ou la rési lience proac tive des villes, appa‐ 
raissent comme des facteurs majeurs des poli tiques de gestion
locales des risques.

30

Avec la ques tion du chan ge ment clima tique, l’ampleur de ces défis
n’est pas mesurée, et il s’agit d’envi sager les impacts futurs et non
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ceux sur la société d’aujourd’hui, ce qui souligne l’impor tance
d’accroître les capa cités adap ta tives des systèmes urbains qui se
révè le ront effec tives quelles que soient les évolu tions à venir.

La quatrième partie décrit des exemples locaux illus trant l’adap ta tion
par le bas entre la gestion des risques et les mobi li sa tions sociales.
Deux communes litto rales bretonnes, Gâvres et Guis seny, présentent
leur expé rience vis- à-vis des catas trophes litto rales et des dissen‐ 
sions entre les diffé rentes logiques d’aména ge ment, en parti cu lier
entre des ambi tions à court ou à long terme. L’arti fi cia li sa tion a
constitué une forme d’adap ta tion des sociétés locales à leur milieu.
Le passage à une logique du «  faire avec  », visant, par exemple, à
rendre de l’espace à la mer, présent dans les discours des aména geurs
à l’échelon local.

32

Luc Semal, dans le chapitre 8, décrit l’exemple  des tran si tion  towns
qui consi dèrent l‘adap ta tion à l’après- pétrole à petite échelle et pour
la géné ra tion présente. L’objectif de ces réseaux, mili tants et limités
pour l’instant, étant de réta blir la rési lience locale par l’auto suf fi‐ 
sance. L’adap ta tion devient une démarche globale impli quant un
chan ge ment de société plutôt qu’une série de mesures tech niques.
Ces mili tants pensent qu’une partie des cita dins quit te ront la grande
ville pour se nourrir et se chauffer à des prix abor dables. Dans cet
exemple, la rura lité à l’heure du pic pétro lier ne consiste pas à
accéder à la nature, à  la wilderness, mais elle repré sente plutôt une
inquié tude très concrète concer nant les biens de première néces sité,
leur éven tuelle pénurie et les moyens de s’y préparer. Le but n’est pas
la nature sauvage mais une nature anthro pisée et rassu rante à l’image
des campagnes britanniques.

33

En conclu sion, cet ouvrage montre combien les initia tives locales
s’appuient sur des modèles qu’elles contri buent à construire avec un
para digme nouveau, puisqu’avec le climat, il s’agit de mettre à dispo‐ 
si tion des moyens locaux au béné fice de problé ma tiques globales, ce
qui tranche avec les poli tiques d’aména ge ment tradi tion nelles
pensées comme la mise à dispo si tion de moyens extra ter ri to riaux au
béné fice de problé ma tiques locales.

34

L’acqui si tion de compé tences et de légi ti mité en matière d’énergie est
un aspect central de l’élabo ra tion et de la mise en œuvre de poli‐ 
tiques climatiques.
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NOTES

L’inté gra tion du temps long dans les poli tiques locales est toujours
diffi cile, c’est pour quoi les mises en œuvre avan cées s’inscrivent
fonda men ta le ment dans une logique du déjà là. La figure de l’action
sans regret repose sur une répar ti tion des coûts et des béné fices
favo ri sant des mesures qui assurent prio ri tai re ment des gains asso‐ 
ciés ici et main te nant, évacuant dans une certaine mesure le
long terme.

36

Le cadrage de l’atté nua tion, avec la réali sa tion de bilans carbone,
s’accom pagne d’une certaine stan dar di sa tion des réponses qui va de
pair avec leur tech ni ci sa tion. Les réponses appor tées dans le secteur
de la produc tion éner gé tique, du bâti ment ou des trans ports
s’orientent vers une amélio ra tion du cadre de vie souvent asso ciée à
une attrac ti vité du territoire.

37

La rhéto rique de la rési lience a remplacé celle du déve lop pe ment
durable, mais les stra té gies d’adap ta tion, fondées sur le couple vulné‐ 
ra bi lité/rési lience, soulignent l’insuf fi sance des réponses sécu ri taires
et induisent un bascu le ment encore diffi cile à mettre en œuvre, d’une
logique de résis tance vers une logique d’anti ci pa tion. Il ne s’agit plus
de produire du futur stabi lisé mais d’imaginer des capa cités d’adap ta‐ 
tion à des futurs incertains.

38

Cepen dant, le climat n’est pas simple ment un sujet théo rique  ; cette
ques tion du temps qu’il fait, proche de la vie quoti dienne des habi‐ 
tants, doit servir de point d’ancrage pour les poli tiques publiques.
Certes, tous ne peuvent pas décrypter les grands modèles clima‐ 
tiques mais tous peuvent être experts pour iden ti fier les vulné ra bi‐ 
lités de leur terri toire et les risques pris par des aména ge ments peu
respec tueux des ressources et des condi tions natu relles. C’est ainsi
que les poli tiques locales se situent à mi- chemin entre les savoirs
verna cu laires et les projec tions effec tuées par le GIEC sur l’évolu tion
du climat. Or ce livre montre combien l’atté nua tion, qui relève davan‐ 
tage d’une logique top- down, peine à rencon trer la réalité de la capa‐ 
cité adap ta tive des terri toires, et pour tant, les récents rapports du
GIEC montrent que le temps presse !
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